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ROYAUME DE BELGIQUE

-------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

----------------------

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation, deuxième

chambre des vacations, saisi par la Ministre Présidente du

Gouvernement de la Communauté française, le 29 juillet 1997,

d’une demande d’avis, dans un délai ne dépassant pas trois

jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Commu-

nauté française "fixant les conditions de collation du

brevet d’infirmier(ère) hospitalier(ère) dans l’enseignement

de promotion sociale", a donné le 5 août 1997 l’avis

suivant :
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Conformément à article 84, alinéa 2, des lois

coordonnées sur le Conseil d’Etat, la section de législation

s’est limitée aux observations ci-après.

OBSERVATION GENERALE

D’après les explications fournies en séance par les

délégués du ministre, l’arrêté en projet s’insère dans un

ensemble normatif constitué, d’une part, par le décret du

16 avril 1991 organisant l’enseignement de promotion

sociale, plus particulièrement ses articles 40, 75 et 137

et, d’autre part, les déclarations d’équivalence visées à

l’article 75 du même décret et les dossiers de référence

approuvés par l’Exécutif en application de l’article 137

dudit décret.

L’approbation des dossiers de référence est, au

demeurant, visée au préambule de l’arrêté en projet.

Etant donné que ni les déclarations d’équivalence,

ni les arrêtés approuvant les dossiers de référence n’ont

été communiqués au Conseil d’Etat, la section de législation

n’est pas en mesure de se prononcer sur la compatibilité de

l’arrêté en projet avec l’ensemble normatif précité.

Sous cette importante réserve, il semble que

l’arrêté en projet n’excède pas les compétences du Gouverne-

ment de la Communauté, le programme, matière réservée à la

compétence du législateur décrétal, étant fixé par les

dossiers de référence susvisés.

.../...
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OBSERVATIONS PARTICULIERES

Préambule

1. Seuls les textes qui constituent le fondement

de l’arrêté doivent être visés sous la forme de référants.

Les autres textes dont le rappel serait jugé utile pour la

détermination de la portée de l’arrêté ne doivent pas être

visés sous cette forme mais pourraient, encore que ce ne

soit pas recommandé, faire l’objet de considérants.

Il n’y a donc lieu de viser que

1 le Traité instituant la Communauté économique européen-

ne, signé à Rome le 25 mars 1957 et approuvé par la loi

du 2 décembre 1957, notamment les articles 49, 57 et 66;

2 la directive 77/452/CEE du Conseil des Communautés

européennes du 27 juin 1977 visant à la reconnaissance

mutuelle des diplômes, certificats et autres titres

d’infirmier responsable des soins généraux et comportant

des mesures destinées à faciliter l’exercice effectif du

droit d’établissement et de libre prestation de servi-

ces, modifiée par les directives 81/1057/CEE du 14 dé-

cembre 1981, 89/595/CEE du 10 octobre 1989, 89/594/CEE

du 30 octobre 1989 et 90/658/CEE du 4 décembre 1990;

3 la directive 77/453/CEE du Conseil des Communautés

européennes du 27 juin 1977 visant à la coordination des

dispositions législatives, réglementaires et administra-

tives concernant les activités de l’infirmier responsa-

.../...
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ble des soins généraux, modifiée par la directi-

ve 89/595/CEE du Conseil des Communautés européennes du

10 octobre 1989;

4 le décret du 16 avril 1991 organisant l’enseignement de

promotion sociale, notamment les articles 40, 75 et 137.

2. Il y a lieu d’indiquer la date à laquelle le

Conseil d’Etat a donné son avis et la mention que le Conseil

d’Etat a été consulté en application de l’article 84,

alinéa 1er, 2 , des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat.

On écrira donc :

"Vu l’avis du Conseil d’Etat, donné le 5 août 1997,

en application de l’article 84, alinéa 1er, 2 , des lois

coordonnées sur le Conseil d’Etat;".

3. Au pénultième alinéa, il n’y a pas lieu de viser

la délibération du Gouvernement de la Communauté française.

-----------
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La chambre était composée de

Messieurs M. LEROY, conseiller d’Etat, président,

C. WETTINCK,
P. QUERTAINMONT,

conseillers d’Etat,

Madame M. PROOST, greffier.

Le rapport a été rédigé par M. B. LOMBAERT, auditeur adjoint. La
note du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par
M. C. NIKIS, référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

M. PROOST M. LEROY


